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Droit pénal.



EXPOSE DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Le fait de fournir à l’auteur d’un vol de voiture, d’un cambriolage ou d’une
agression un logement, un lieu de retraite, des subsides, des moyens d’existence ou
tout autre moyen de le soustraire aux recherches ou à l’arrestation n’est pas pénalement
répréhensible ! En effet, au regard de l’article 434-6 du code pénal, seul peut donner
lieu à des poursuites le recel d’un criminel ou d’un terroriste mais pas de l’auteur d’un
délit.

Au quotidien, cette situation se concrétise par des difficultés accrues pour les
services de police et de gendarmerie de procéder par exemple à l’arrestation d’un
voleur de voiture trouvant refuge chez des amis ou voisins. Cet état de fait cultive un
scandaleux sentiment d’impunité chez de nombreux délinquants multirécidivistes qui
sont ainsi à même de se cacher plus facilement une fois leurs méfaits accomplis.

Il vous est donc proposé de compléter en conséquence le code pénal.



PROPOSITION DE LOI

Article unique

L’article 434-6 du code pénal est complété par quatre alinéas ainsi rédigés :

«Le fait de fournir à la personne auteur ou complice d’un délit, d’un crime ou
d’un acte de terrorisme puni d’au moins dix ans d’emprisonnement, ou à la personne
faisant l’objet d’une condamnation définitive non exécutée, un logement, un lieu de
retraite, des subsides, des moyens d’existence ou tout autre moyen de la soustraire aux
recherches ou à l’arrestation est puni de trois ans d’emprisonnement et de 300000 F
d’amende. Les peines sont portées à cinq ans d’emprisonnement et à 500000 F
d’amende lorsque l’infraction est commise de manière habituelle.

«Sont exceptés des dispositions qui précèdent :

«1° Les parents en ligne directe et leurs conjoints, ainsi que les frères et sœurs et
leurs conjoints, de l’auteur ou complice du délit, du crime ou de l’acte de terrorisme ;

«2° Le conjoint de l’auteur ou du complice du délit, du crime ou de l’acte de
terrorisme, ou la personne qui vit notoirement en situation maritale avec lui.»
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